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L'ordonnance N °2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 

vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements a 

modifié l'article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales notamment la partie 

afférente au procès-verbal de chaque séance du Conseil communautaire. 

Le procès-verbal est uniformisé pour toutes les assemblées et contient« la date et l'heure de la séance, 

les noms du président, des membres du conseil communautaire présents et représentés et du ou des 

secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports 

au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultats des scrutins 

précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur des 

discussions au cours de la séance ». 

Il doit être signé par le Président et le secrétaire de séance, puis est« arrêté au commencement de la 

séance suivante » par délibération. 

Dans la semaine qui suit son approbation par le Conseil, il sera publié sous forme électronique sur le 

site internet de la collectivité et mis à disposition du public sur simple demande. Il n'y aura plus 

d'affichage à la porte de la collectivité et des mairies. Seule la liste des délibérations examinées est 

affichée sous huitaine à l'issue du Conseil. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-15, 

Vu l'ordonnance N
°

2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 

vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 

Considérant les nouvelles règles applicables au 1
er juillet 2022 clarifiant et harmonisant les règles de 

publicité et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 

Considérant que les procès-verbaux doivent être arrêtés au commencement de la séance suivante par 

délibération, 

Il est proposé aux membres du Conseil communautaire d'approuver le procès-verbal de la séance du 

Conseil communautaire du 18 décembre 2023. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 18 décembre 2023

✓ AUTORISE M. le Président à signer tous les actes afférents à ce dossier.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire: 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le: 13/02/2024
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Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 
Transmis au représentant de l'Etat
Publié le: 

2024/folio
Délibération N° DCC2024-002 
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✓ AUTORISE le transfert au SMOYS de la compétence « mobilité électrique, » définie comme
compétence « relative aux Infrastructures de charges pour véhicules électriques et hybrides
rechargeables (IRVE) » qui relève de la compétence« Création ou aménagement et entretien
de voirie d'intérêt communautaire », pour les IRVE dont la puissance est supérieure à 11 kw.

✓ INDIQUE la Communauté de Communes sera représentée au sein du Comité Syndical du
SMOYS, pour la compétence« mobilité électrique » de 11 délégués titulaires (1 par commune
de la CCDH) et de 11 délégués suppléants.

✓ PRÉCISE que le processus de désignation de ces délégués interviendra lors du prochain Conseil
Communautaire prévu en avril 2024.

✓ INDIQUE que si des communes du territoire ont déjà engagé des démarches en vue d'adhérer
au SMOYS pour cette compétence, la CCDH, compte tenu de sa compétence IRVE au sein de
la compétence voirie, s'y substituera et participera à leur place à l'implantation des bornes.

✓ AUTORISE le Président à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence
« mobilité électrique » et la mise en œuvre du projet

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire: 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le: 

0CC2024-003 

I 
Pour Eorait

&

o'hforme 
/ Le résident, 

d� 
Rémi BOYER 
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Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire 
Transmis au représentant de 
l'Etat Publié le:  13/02/2024

2024/folio 
Délibération N" 

D)
C2024-005 
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2024/folio 

Délibération W DCC2024-006 

✓ INDIQUE qu'un mandatement complémema1re aux versements de 2023 (sous l'ancien

régime de versement) permettant d'atteindre ces montants sera effectué courant 2024

après intégration de ces éléments dans le Budget supplémentaire.

✓ PRÉCISE qu'une délibération sera prise annuellement pour arrêter le montant des

reversements pour l'exercice en cours, par commune.

✓ INDIQUE que les dépenses résultant de la présente délibération seront inscrites au Budget de 

la CCDH.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Pour Extrait Conforme 

Acte rendu exécutoire: 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le:  13/02/2024
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e Prési , 
émi BOYER 

Page 5/5 







1 REÇU EN PREFECTURE 

le 13/02/2024 

1 erc':.., .. ..n:S:""�"'(';:,r;.r-.,avn 1 
99...PE-091-24910 0595-2 024 0212-DCC2 024 _0 07 

2024/folio 

Délibération N" DCC2024-007 

✓ ADOPTE le plan de financement de 1'opérat1on et le calendrier de réalisation tels qu'indiqués

ci-dessous

Plan de Financement 

Outre la DETR, cette opération sera financée par la Communauté de Communes du Dourdannais en 

Hurepoix 

Coût de l'opération 94 415,70 € HT 

DETR au taux maximum 

Financement par la CCDH 

Lancement de la consultation : 2eme trimestre 2024 

Travaux prévus à l'été 2024 

47 207,85 € 

47 207,85 € 

✓ S'ENGAGE à ne pas débuter l'exécution de l'opération avant que ce dossier soit réputé déposé

par les services de la Préfecture ou de la Sous-Préfecture.

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la réalisation de

l'opération ci-dessus référencée.

✓ PRÉCISE que les dépenses résultant de la présente opération seront inscrites aux crédits du

Budget 2024.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de 
l'Etat Publié le:  13/02/2024

J 
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Dépenses prévisionnelles 

2024/folio 

Délibération N° DCC2024-008 

Coût de l'opération 719 610 € HT soit 863 568,00 € TTC 

DSIL (taux maximum 40 % ) 287 856,00 € 

FCTVA (taux 16,404 %) 118 049,74 € 

Financement par la CCDH 457 662,26 € 

Calendrier 

Le projet est prévu pour l'été 2024. 

✓ S'ENGAGE à ne pas débuter l'exécution de l'opération avant que ce dossier soit réputé déposé

par les services de la Préfecture ou de la Sous-Préfecture.

✓ PRÉCISE que les dépenses résultant de la présente opération seront inscrites aux crédits du

Budget de la Communauté de Communes.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le: 13/02/2024
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2024lfolio 

Délibération N' DCC2024-009 

VU l'article L.6 du Code de la Commande Publique relatif notamment au droit à l'équilibre financier 
des contrats administratifs; 

VU l'article L.3135-1 6° et l'article R.3135-8 du Code de la Commande Publique relatifs aux 
modifications des contrats de concession pour un faible montant; 

VU l'Avis n°405540 du Conseil d'Etat du 15 septembre 2022 et particulièrement son point 2; 

VU la circulaire n°6374/SG du 29 septembre 2022 de Madame la Première Ministre et particulièrement 
son point 2; 

VU sa délibération n° DCC 2021-068 en date du 20 septembre 2021 confiant la gestion et l'exploitation 
centre aqualudique dénommé HUDOLIA à la société Vert Marine pour une durée de 5 ans à compter 
du 1er janvier 2022 ; 

VU le contrat de Délégation de Service Public signé le 18 octobre 2021 à la société Vert Marine, via sa 
filiale dédiée à cette exploitation la SASU VM91410, et notamment son article 40.1; 

VU les discussions entre la Communauté de Communes du Dourdannais en Hurepoix et le Délégataire 
entre août 2022 et décembre 2023 relatives aux modalités de participation de la collectivité aux 
surcoûts énergétiques constatés en 2022 prenant en considération la part de risque restant à la charge 
du Délégataire; 

VU le projet d'avenant ci-annexé ; 

VU l'avis du Bureau Communautaire ; 

Après en avoir délibéré, à la majorité, par 28 voix pour et 

4 voix contre: Maryvonne BOQUET, Olivier BOUTON 

Nessa DA VRAIN, Chribel!e BILO 

✓ APPROUVE I' Avenant n° l au Contrat de Délégation de Service Public relatif à la gestion et 
l'exploitation du Centre Aqualudique HUDOLIA, à conclure avec la société Vert Marine, via sa 
filiale dédiée à cette exploitation la SASU VM91410 ayant pour objet la prise en charge par la 
collectivité de 70% des surcoûts énergétiques constatés entre le 1 e, septembre 2022 et le 31 
décembre 2022 soit la somme de cinquante et un mille (51 000) euros hors taxe ; 

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer I' Avenant n° l et à l'annexer au Contrat de Délégation 
de Service Public en cours d'exécution avec la société Vert Marine, via sa filiale dédiée à cette 
exploitation la SASU VM9141 ; 

✓ AUTORISE l'inscription au budget des crédits nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le 13/02/2024
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�m� 
Rémi BOYER 
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2024/folio 

Délibération N' 0CC2024-010 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité (Ne participe pas au vote: Fabrice BARON) 

✓ APPROUVE l'adhésion de la Communauté de Communes du Dourdan nais en Hurepoix au pôle

Systematic Paris-Région pour un montant annuel de 3 000 € TTC à compter de 2024.

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents s'y rapportant.

✓ DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le: 13/02/2024
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li est rappelé au Conseil Communautaire qu'il a ar, delibération n
° DCC 2023/083 en date du 18 

décembre 2023, approuvé les termes de la convention cadre triennale de partenariat avec l'association 

Essonne Développement pour la période 2023 à 2026. 

Dans le cadre de cette convention, pour l'année 2023, la CCDH s'est acquittée de sa cotisation annuelle 

de 2 000 €. 

Pour 2024, il est néanmoins nécessaire de délibérer pour renouveler l'adhésion de la CCDH pour cet 

exercice et par conséquent de la cotisation annuelle de 2 000 €. 

Le Conseil Communautaire, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales; 

VU l'arrêté préfectoral n°2005-PREF. DRCL-0052 du 22 novembre 2005 portant création de la 

Communauté de Communes du Dourdannais en Hurepoix; 

VU la délibération n°

2019/028 du conseil communautaire en date du 18 avril 2019 d'adoption du 

Projet de territoire ; 

VU le Projet de territoire de la communauté de communes et notamment le défi n°3 « Structurer 

l'écosystème économique»; 

VU la délibération n
° 

DCC 2023/083 du 18 décembre 2023 approuvant les termes de la convention 

cadre de partenariat 2023-2026 avec l'association Essonne Développement 

VU ladite convention 

VU les statuts de l'association Essonne Développement; 

Considérant la nécessité de renouveler pour 2024 l'adhésion de la CCDH à Essonne développement; 

VU l'avis du Bureau communautaire; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ RENOUVELLE pour l'année 2024 l'adhésion de la Communauté de Communes du Dourdannais

en Hurepoix à l'association Essonne Développement;

✓ INDIQUE que la cotisation annuelle de la CCDH à Essonne Développement est de deux milles

euros (2 000 €);

✓ DIT que les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

✓ RAPPELLE que, en application de la délibération n° DCC 2020/071 en date du 21 septembre

2020, Rémi BOYER a été désigné pour représenter la collectivité au sein du Conseil

d' Administration de l'association Essonne Développement.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le: 13/02/2024
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VU l'avis du Bureau Communautaire; 

Après en avoir délibéré, par 28 voix pour 

2024/folio 

Délibération N ° DCC2024-012 

Et 4 abstentions_- Maryvonne BOQUET, Olivier BOUTON, 

Nessa DA VRAIN, Chribelle 8/LO 

✓ ÉMET un avis défavorable au projet de Schéma Régional de l'Habitat et de !'Hébergement

(SRHH) 2024-2029.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le: 13/02/2024
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Remi BOYER 
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2024/folio 

Délibération N° DCC2024-013 

VU le soutien de l'État, en investissement comme en fonctionnement, aux actions qui concourent à 

mettre en œuvre les choix stratégiques en matière d'agriculture et d'alimentation durable; 

VU le dispositif de reconnaissance des Projets Alimentaires Territoriaux en niveau 2, les 4 prérequis et 

les 6 critères préalables à leur reconnaissance; 

CONSIDÉRANT la nécessité de notifier aux services de l'État la volonté d'obtenir le label de niveau 2; 

CONSIDÉRANT le programme d'action et son plan de financement, établis pour 5 années et s'élevant 

à 585 000 €, dont les dépenses sont réparties comme suit et sous réserve de co-financement 

complémentaires: 

50 % CAESE, 

25 % CCDH, 

25 % CCEJR, 

Excepté pour les dépenses liées aux actions 3.2, 3.3 et 3.4 dudit programme d'actions, dont les 

dépenses prévues seront prises en charges à 100 % par l'EPCI concerné par l'action; 

VU l'avis du Bureau Communautaire; 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ SOLLICITE la reconnaissance du Plan Alimentaire Territorial Sud Essonne (PATSE) en PAT de

niveau 2.

✓ VALIDE le programme d'action et son plan de financement, ci-après annexés, établis pour 5

années.

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer la nouvelle convention tripartite à intervenir,

intégrant l'étude et les autres dépenses prévues au budget prévisionnel du PAT notamment,

dans l'hypothèse où l'obtention d'un label 2 est accordée.

✓ INDIQUE que le dépenses résultant de la présente délibération sont inscrites au Budget de la

Communauté de Commune du Dourdannais en Hurepoix.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 13/02/2024
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2024/folio 
Délibération N° DCC2024-014

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et nm:amment ses articles L 121-2 et L 221-1 au chapitre 
du Service de I' Aide Sociale à !'Enfance, donnant compétence au Département« pour organiser dans 
les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale, des actions visant à prévenir la 
marginalisation et à faciliter l'insertion et la promotion sociale des jeunes et des familles en difficultés 
ou en rupture avec leur milieu », 

VU la loi n°2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfance 

VU la loi n°2015-991 du 7 octobre 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république 

VU la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU l'ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005, portant diverses dispositions relatives aux 
procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux 

VU l'arrêté du 4 juillet 1972 et les circulaires n°9 du 8 mars 1973 et n°31 du 13 juillet 1973 qui précisent 
les fondamentaux de la prévention spécialisée, 

VU les orientations départementales en matière de prévention spécialisée 

VU les échanges entre le Département, l'AAPISE et la CCDH dans le cadre de l'élaboration de 
convention d'objectifs et de moyens relative à la mise en œuvre des orientations de la prévention 
spécialisée en Essonne pour la période 2024-2029 

VU le projet de convention d'objectifs et de moyens relative à la mise en œuvre des orientations de la 
prévention spécialisée en Essonne pour la période 2024-2029 

VU l'avis du Bureau Communautaire 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ APPROUVE les termes de la convention d'objectifs et de moyens relative à la mise en œuvre
des orientations de la prévention spécialisée en Essonne, à conclure entre le Département de
l'Essonne, l'association A.A.P.1.5.E et la Communauté de Communes du Dourdannais en
Hurepoix.

✓ PRÉCISE que la convention est conclue pour une durée de trois ans renouvelables, à compter
du 1er janvier 2024 et que la participation annuelle de la CCDH au titre de cette convention
est de 108 730 €.

✓ AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention, ci-après annexée.

✓ INDIQUE que le dépenses résultant de la présente délibération sont inscrites au Budget de la
Communauté de Commune du Dourdannais en Hurepoix.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Acte rendu exécutoire: 
Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le:  13/02/2024
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or,dent, 

� 
Rémi BOYER 
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Le Conseil Communautaire est informé de la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs afin de 

créer un poste de rédacteur en vue d'un recrutement au service Ressources Humaines 

Il est donc proposé de mettre à jour le tableau des effectifs. 

Le Conseil Communautaire, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU les statuts de la Communauté de communes du « Dourdannais en Hurepoix » et plus 

particulièrement son article 4 relatif aux« compétences », 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, 

VU la délibération n° DCC 2020-111 du Conseil Communautaire en date du 14 décembre 2020 

déterminant les Lignes Directrices de Gestion de la collectivité, 

VU la délibération n° 

DCC 2023-089 du Conseil Communautaire en date du 18 décembre 2023 mettant 

à jour l'état des postes au 1 er janvier 2024, 

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité 

✓ CRÉE un poste de rédacteur territorial.

✓ MODIFIE EN CONSÉQUENCE ET FIXE à compter du 1 er mars 2024, l'état des postes

nécessaires au fonctionnement des services selon le tableau annexé à la délibération,

✓ DIT que les crédits budgétaires afférents sont inscrits au budget de la collectivité.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

E�tL fn,:i,

f}l���,

Acte rendu exécutoire: 

Transmis au représentant de l'Etat 

Publié le: 13/02/2024
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Le Conseil Communautaire est in•ormé, que pour faci iter la gestion du service public et assurer sa 
continuité, les employeurs publics peuvent, dans certaines situations, recruter du personnel 
contractuel. Selon les cas, il s'agit de recrutements liés à des besoins temporaires : renfort ou 
remplacement à des emplois permanents {situations prévues par la loi). 

Hormis les cas du remplacement d'un titulaire absent ou le recrutement temporaire sur un poste 
vacant, dans tous les autres cas, une délibération formalise l'emploi d'un contractuel. 

Elle précise : 
• le motif du recours à un contractuel ou la possibilité de recourir à un agent contractuel,
• la nature des fonctions,
• le niveau de recrutement (grade, diplôme, expérience professionnelle),
• le niveau de rémunération (échelle ou grille indiciaire, indice),
• le temps de travail hebdomadaire.

Toutefois, de nombreux Centre de Gestion préconisent l'adoption des délibérations de principe dans 
le cadre des recrutements d'agents contractuels sur les emplois non permanents pour autoriser le 
recrutement des agents de remplacements contractuels afin d'assurer la continuité de service public. 

Au regard des difficultés conjoncturelles pour assurer l'ensemble des missions de la Communauté de 
Communes, il est préconisé de doter ce dernier, d'une délibération cadre permettant ces 
recrutements. Cette délibération doit être prise annuellement. Aussi, il convient de prendre une 
délibération similaire pour le recrutement d'agents saisonniers. 

Le Conseil Communautaire, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
Publique Territoriale, notamment son article 3-2°, 

VU la délibération n° 2017-037 du Conseil Communautaire en date du 27 juin 2012, portant création 
des postes d'adjoint d'animation non titulaires pour accroissement saisonnier d'activité, 

VU la délibération n° 2012-38 du Conseil Communautaire en date du 27 juin 2012, qui fixe la 
rémunération des adjoints d'animation non titulaires pour accroissement saisonnier d'activité, 

CONSIDERANT que les besoins du service des ALSH sont fluctuants et nécessitent régulièrement 
d'adapter le nombre d'agents chargés de l'encadrement des enfants, à la réglementation en vigueur, 

VU l'avis du Bureau Communautaire 

Après en avoir délibéré, 

✓ AUTORISE Monsieur le Président à recruter des agents contractuels pour faire face à des
besoins liés à un accroissement saisonnier d'activité, en application de l'article 3-2° de la loi
n°84-53 précitée, / 

✓ OIT que les crédits correspondants sont Inscrits au budget.

!/ f /' Fait et délibéré les joor, mois et an qoe desm. 

'r;!I; 

Acte rendu exécutoire 

Transmis au représentant de 

l'Etat Publié le: 13/02/2024
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